
 
 
07 août 2026 
 
Madame Catherine Blouin 
Ministre de la Famille 
Ministère de la Famille 
425, rue Jacques-Parizeau, 4e étage 
Québec (Canada) G1R 4Z1   
ministre.famille@mfa.gouv.qc.ca 
 
Commentaires sur le Projet de règlement modifiant le Règlement sur l’accès aux services 
de garde éducatifs à l’enfance et le Règlement sur la contribution réduite. 
 
 

En bref   
 
●​ Ma place au travail s’inquiète du l’admissibilité des familles de la catégorie B ne reste que 

théorique, dans un contexte où plus de 30 000 enfants attendent toujours une place en 
service de garde éducatif à l’enfance (SGEE). 

●​ En instaurant deux niveaux d’accès aux places subventionnées, le projet de règlement 
risque de reproduire, dans les faits, les effets de l’exclusion dénoncés par la Cour 
suprême.  

●​ Les SGEE constituent un levier essentiel de développement des enfants, d’intégration 
des familles immigrantes et de participation au marché du travail des parents de jeunes 
enfants. Les enfants ne devraient pas payer le prix du statut d’immigration de leurs 
parents.  

●​ L’analyse d’impact réglementaire est incomplète et ne permet pas d’évaluer 
adéquatement toutes les conséquences du projet.  

 
 
Le présent document formule des recommandations afin que cette réforme permette non 
seulement une égalité juridique, mais également un accès réel, équitable et effectif à des 
SGEE subventionnés et de qualité, conformément aux objectifs poursuivis par le 
gouvernement du Québec et par la Cour suprême du Canada.   
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Vu sa mission de garantir à tous les enfants d'âge préscolaire du Québec le droit à une place de 
qualité et abordable aux services de garde éducatifs à l'enfance (SGEE), Ma place au travail est 
interpellée par le projet de règlement modifiant le Règlement sur la contribution réduite  (RCR) 
(chapitre S-4.1.1, r. 1) pour prévoir notamment le retour de de l’admissibilité au paiement de la 
contribution réduite pour tous les résidents du Québec. 
 
 
Contexte  
 
Ce projet de règlement fait suite au jugement rendu par la Cour Suprême du Canada, qui a 
conclu que l’article 3 du RCR contrevient au droit à l’égalité garanti par l’article 15 de la Charte 
canadienne des droits et libertés. La Cour a jugé que l’exclusion des demandeurs d’asile du 
régime de contribution réduite avait des effets discriminatoires, notamment à l’égard des 
femmes, en perpétuant le désavantage et la sous-représentation historique de celles-ci sur le 
marché du travail, leur autonomie financière et leur pleine participation à la société québécoise1.  
 
Les SGEE ne constituent pas uniquement un soutien à la participation des parents au marché 
du travail, ils représentent également une infrastructure essentielle d’intégration sociale et un 
puissant levier de développement éducatif pour les enfants. En ce sens, favoriser un accès réel 
et équitable aux SGEE de qualité ne constitue pas seulement une mesure de soutien aux 
familles, mais également un investissement durable dans la réussite éducative des futurs 
contribuables, l’intégration sociale des futur·es citoyen·nes et le développement économique du 
Québec de demain.    
 
Toutefois, cette réforme s’inscrit dans un contexte où le réseau des SGEE demeure marqué par 
une importante pénurie de places subventionnées et de qualité, liée notamment à une forte 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Au 31 mai 2026, plus de 30 000 enfants étaient toujours en 
attente d’une place, malgré la création de près de 38 000 places subventionnées depuis 20212, 
limitant ainsi l’accès effectif de nombreuses familles aux bénéfices associés aux SGEE. Ce 
chiffre sous-estime d’ailleurs les besoins réels puisqu’il ne tient pas compte des familles qui 
occupent une place ne répondant pas à leurs besoins (distance, horaires, qualité, etc), celles 
qui ont accepté une place parce que c’était la seule option.  
 

Le projet de règlement, tel que présenté, soulève d’importantes préoccupations 
quant à l’effectivité de cette admissibilité. 

2 Ministère de la famille. (2026) - Tableau de bord - Données au 31 mai 2026. Développement du réseau 
des services de garde éducatifs à l’enfance. Gouvernement du Québec. Québec. En ligne. 

1 Cour suprême du Canada. (2026) - Québec (Procureur général) c. Kanyinda. La cause en bref. En 
ligne. 
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1.​Un accès toujours inégal 
Le projet de règlement instaure simultanément une nouvelle hiérarchie entre les familles en 
matière d’accès aux places disponibles. Ainsi, toutes les familles ne bénéficieront pas des 
mêmes chances d’obtenir une place subventionnée.  
 
Le ministère de la Famille, dans son mémoire au conseil des ministres3, souligne que les 
progrès réalisés dans le développement de places subventionnées amènent à remettre en 
question la viabilité, à long terme, des distinctions dans l’admission au paiement de la 
contribution réduite. Pourtant, il conclut qu’il demeure essentiel de préserver un accès prioritaire 
aux familles déjà admissibles.  
 
Le gouvernement a, certes, déployé de nombreux efforts pour créer des places dans les 
dernières années. Techniquement, 37 266 places subventionnées ont été créées depuis le 
début du Grand chantier pour les familles, 10 921 places ont été converties en places 
subventionnées, et 10 232 places sont en cours de réalisation4. Toutefois, une partie de ces 
places demeure inoccupée, notamment à cause de la pénurie de main-d’œuvre, si bien que 
l’offre disponible reste insuffisante pour répondre aux besoins réels des familles. 
 

Dans ces circonstances, le risque est que l’admissibilité demeure essentiellement 
théorique pour les familles de la catégorie B. Une admissibilité juridique constitue 
une avancée importante, mais elle ne peut produire les effets recherchés que si elle 
s’accompagne d’un accès réel et effectif aux places subventionnées, et que toutes 
les familles ont les mêmes droits.  

2.​Le projet de règlement risque de reproduire les effets 
dénoncés par la Cour suprême 

Le projet de règlement vise à donner suite au jugement de la Cour suprême du Canada, qui a 
reconnu que l'exclusion des demandeurs d’asile au régime de contribution réduite avait 
notamment pour effet de limiter la participation des femmes au marché du travail. Elle a conclu 
que cette exclusion contribue à perpétuer les désavantages historiques en limitant leur accès 
au marché du travail, leur autonomie financière et leur participation à la société. La Cour a 
également souligné que ces familles résident déjà au Québec, y travaillent ou sont appelées à y 
travailler, y paient des taxes et des impôts et participent à la vie économique et sociale de la 
province5.  
 

5 Cour suprême du Canada. (2026) - Québec (Procurer général) c. Kanyinda. La cause en bref. En ligne. 

4 Ministère de la famille. (2026) - Tableau de bord - Données au 31 mai 2026. Développement du réseau 
des services de garde éducatifs à l’enfance. Gouvernement du Québec. Québec. En ligne. 

3 Ministère de la Famille. (2026) - Mémoire au Conseil des ministres - Projet de règlement modifiant le 
Règlement sur l’accès aux services de garde éducatifs à l’enfance et le Règlement sur la contribution 
réduite. En ligne.  
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Au-delà de la question de l’admissibilité aux places subventionnées, le jugement de la Cour 
suprême s’inscrit dans une reconnaissance plus large du rôle structurant des SGEE dans la 
société québécoise.                                                                                               
 

Dans ce contexte, l’objectif poursuivi par le jugement n’était pas uniquement de 
permettre à ces familles de devenir admissibles à une place subventionnée, mais bien 
de lever les obstacles qui limitent leur participation économique et leur pleine 
intégration à la société québécoise.  
 
Or, si en raison de la pénurie et des règles de priorisation, ces familles demeurent, 
dans les faits, incapables d’obtenir une place, plusieurs des effets identifiés par la 
Cour suprême risquent de persister malgré la modification réglementaire.  

3.​Les enfants ne devraient pas payer le prix du statut 
migratoire de leurs parents 

De nombreuses études ont prouvé que les premières années de vie des enfants sont 
déterminantes pour leur développement global et que la fréquentation d’un SGEE de qualité 
pouvait jouer un rôle déterminant et durable. Les SGEE de qualité favorisent notamment le 
développement cognitif, langagier, social et affectif des enfants6. Ils facilitent l’apprentissage du 
français, la création de cercles sociaux et l’intégration à leur communauté d’accueil, des 
éléments particulièrement importants pour les enfants issus de l’immigration7,8. ​
 
Les données montrent d’ailleurs que les enfants nés à l’extérieur du Canada sont plus 
susceptibles d’être vulnérables dans au moins une sphère de leur développement à l’entrée à la 
maternelle que ceux nés au Canada9. Toutefois, cette vulnérabilité peut être considérablement 
réduite lorsque les enfants fréquentent un SGEE de qualité. À Montréal, les enfants nés à 
l’extérieur du Canada ayant fréquenté exclusivement un CPE étaient cinq fois moins 
susceptibles d’être vulnérables dans au moins un domaine de leur développement que ceux 
n’ayant fréquenté aucun SGEE10. 
 
Dans le contexte du présent projet de règlement, cette précision revêt une importance 
particulière. Celui-ci vise l’accès à la PCR, et donc aux places subventionnées, mais plus 
particulièrement aux places subventionnées en CPE et en garderie subventionnée, lesquelles 

10  Observatoire des tout-petits. (2026) - Accès aux services de garde éducatif à coûts réduits pour les 
familles demandeuses d’asile : ce qu’il faut savoir. En ligne.  

9 Institut de la statistique du Québec. (2023) - Enquête québécoise sur le développement des enfants à la 
maternelle. En ligne.  

8 Desharnais-Préfontaine, N., Pisanu, S., Bellemare, A.-M. et Merry, L. (2020) - Les politiques publiques 
affectant négativement les familles demandeuses d’asile avec des jeunes de 0 à 5 ans au Québec. En 
ligne.  

7 Observatoire des tout-petits. (2026) - Accès aux services de garde éducatif à coûts réduits pour les 
familles demandeuses d’asile : ce qu’il faut savoir. En ligne.  

6 Observatoire des tout-petits. (2018) - Petite enfance : La qualité des services éducatifs. En ligne.  
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https://tout-petits.org/actualites/2026/acces-aux-services-de-garde-educatifs-a-couts-reduits-pour-les-familles-demandeuses-d-asile-ce-qu-il-faut-savoir/
https://tout-petits.org/publications/rapports/qualite-services-educatifs/


constituent les deux types de SGEE ayant globalement reçu les meilleurs résultats d’évaluation 
éducative11.  
 
Les bénéfices de cette fréquentation se poursuivent bien au-delà de la petite enfance. Les 
enfants ayant fréquenté un SGEE de qualité présentent généralement une meilleure 
préparation à l’entrée à l’école, de meilleurs parcours scolaires, particulièrement pour les 
enfants dont le français n’est pas la langue maternelle12 et, à long terme, une participation 
accrue au marché du travail13,14.  
 
Or, les critères de priorisation prévus par le projet de règlement reposent sur le statut migratoire 
des parents plutôt que sur les besoins ou les droits des enfants. Cette réalité est 
particulièrement préoccupante, puisque les SGEE représentent souvent le premier lieu de 
socialisation et d'intégration des jeunes enfants. Il est d’ailleurs le premier maillon du système 
éducatif québécois. Retarder leur accès à ces services peut avoir des répercussions sur leur 
apprentissage du français, leur préparation à l’école et leur sentiment d’appartenance à la 
société québécoise.  
 
Le gouvernement devrait veiller à ce que les modalités d’accès du Règlement ne créent pas, 
dans les faits,des inégalités dont les premières victimes seraient les enfants. Une réforme visant 
à favoriser l'inclusion et l’égalité ne devrait pas avoir pour effet de faire porter aux enfants les 
conséquences du statut migratoire de leurs parents.  

4.​Une réforme qui doit être cohérente avec les objectifs 
gouvernementaux 

Le gouvernement du Québec affirme vouloir favoriser la participation au marché du travail, 
répondre aux besoins de main-d’œuvre, attirer des travailleurs qualifiés et soutenir l’intégration 
des nouveaux arrivants. Cette volonté est d’ailleurs réaffirmée dans la nouvelle Politique 
nationale sur l’intégration à la nation québécoise, qui reconnaît que l’État a la responsabilité de 
favoriser l’adhésion de toutes et tous à la culture québécoise, de garantir un vivre-ensemble 
respectueux et de protéger la cohésion sociale, la pleine participation de toutes et tous et 
l’égalité dans l’exercice des droits15.  
 
De même, la Loi sur l’intégration à la nation québécoise prévoit que l’État doit prendre «des 
mesures pour accueillir les personnes immigrantes et pour contribuer à leur épanouissement et 

15 Ministère de la langue française. (2026) - Bâtir ensemble notre culture commune. Politique sur 
l’intégration nationale. En ligne.  

14  Institut de la statistique du Québec. (2023) - Enquête québécoise sur le développement des enfants à 
la maternelle. En ligne.  

13 Observatoire des tout-petits. (2018) - Petite enfance : La qualité des services éducatifs. En ligne.  

12 Institut de la statistique du Québec. (2024) - La vulnérabilité chez les enfants de maternelle 5 ans 
anglophones au Québec : portrait et comparaison avec les enfants francophones. En ligne.  

11 Vérificateur général du Québec. (2024) - Rapport du vérificateur général du Québec à l’Assemblée 
nationale pour l’année 2023-2024. Qualité des services de garde éducatifs à l’enfance. En ligne. 
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https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-annuel/208/VGQ_mai2024_ch4_Qualite_SGEE.pdf


à leur intégration notamment sur le marché du travail» et doit prendre «des mesures pour 
promouvoir, défendre et faire respecter l’égalité entre les femmes et les hommes»16.  
 
Les SGEE subventionnés et de qualité constituent l’un des principaux leviers permettant 
d’atteindre ces objectifs.  
 
Les bénéfices associés à un accès réel aux SGEE subventionnés et de qualité dépassent 
largement la seule participation des parents au marché du travail. En permettant à un plus 
grand nombre de parents d’occuper un emploi ou d’augmenter leur nombre d’heures travaillées, 
le réseau génère des retombées économiques importantes pour l’État. Ils contribuent 
notamment à accroître les revenus fiscaux et les cotisations sociales, tout en réduisant le 
recours à certaines mesures de soutien du revenu et à d’autres programmes gouvernementaux 
destinés aux personnes sans emploi ou en situation de précarité17. À plus long terme, comme 
mentionné plus haut, les bénéfices s’étendent aux perspectives de réussite scolaire des 
enfants, à leur participation au marché du travail et à leurs revenus à l’âge adulte. Les SGEE 
doivent ainsi être considérés comme un investissement public dont les retombées économiques 
et sociales se manifestent tant à court qu’à moyen et long termes.  
 

En ce sens, la réussite de la présente réforme ne devrait pas être évaluée 
uniquement sous l’angle de l’admissibilité administrative, mais également en 
fonction de sa capacité à favoriser la participation économique des familles qu’elle 
vise. 

5.​L’analyse d’impact est insuffisante 
L’analyse d’impact réglementaire a pour objectif de permettre au gouvernement, aux parties 
prenantes et au public d’apprécier les conséquences prévisibles d’un projet de règlement. Elle 
devrait notamment présenter les principaux groupes touchés, les effets anticipés de la mesure 
proposée, les coûts et les bénéfices attendus ainsi que les hypothèses sur lesquelles reposent 
les estimations retenues.  
 

Or, Ma place au travail estime que l’analyse d’impact accompagnant le présent 
projet de règlement ne fournit pas les informations nécessaires pour évaluer 
adéquatement sa portée et ses conséquences. Plusieurs données essentielles sont 
absentes ou insuffisamment documentées, ce qui limite la capacité des 
organisations et du public à formuler des commentaires éclairés.  

 
 

17 Fortin, P., Godbout, L. et St-Cerny, S. (2013) - L’impact des services de garde à contribution réduite du 
Québec sur le taux d’activité féminin, le revenu intérieur brut et les budgets gouvernementaux. En ligne.  

16 Gouvernement du Québec. (2026) - Loi sur l’intégration à la nation québécoise. RLRQ chapitre 
I-14.02  En ligne.  
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Aucune estimation du nombre de familles concernées 
L’analyse d’impact réglementaire ne présente aucune estimation à jour du nombre de familles 
qui entreront dans la catégorie B18. Pourtant, cette information est essentielle pour estimer la 
portée réelle de la réforme. Elle permettrait notamment d’évaluer les impacts sur les listes 
d’attente, les besoins additionnels en matière de création de places subventionnées, les effets 
sur les délais d’accès pour les familles de la catégorie A, etc.  
 
La seule donnée fournie est l’estimation du nombre d’enfants de demandeurs d’asile, en 2021, 
ce qui ne représente donc qu’une partie de la réponse.  
 
Selon les données du gouvernement, en 2021, environ 36 000 enfants mineurs vivaient dans 
une famille de résidents non permanents (ce chiffre inclut les enfants de demandeurs d’asile, 
ceux de parents titulaires de permis d’études, ceux de parents titulaires de permis de travail 
ouvert, mais aussi ceux de parents titulaires de permis de travail fermés), dont près de 12 600 
âgés de 0 à 4 ans. À titre comparatif, plus de 407 000 enfants de ce même groupe d’âge 
vivaient dans des familles composées de citoyens canadiens ou de résidents permanents19.  
 
Dans ce contexte, rien n’indique que la réforme entraînera une modification importante des 
perspectives d’accès pour la majorité des familles déjà admissibles (catégorie A).  
 

L’absence d’estimation du nombre de familles et d’enfants concernés rend difficile 
l’interprétation des impacts financiers présentés dans l’analyse. Sans connaître la 
taille de la population visée, il est impossible d’apprécier pleinement les coûts, les 
économies ou les besoins additionnels découlant de la réforme. 

 
Les coûts de mise en oeuvre du projet de règlement ne sont pas documentés 
L’analyse d’impact indique que la mise en œuvre du projet de règlement nécessitera des 
travaux de développement informatique afin de modifier le portail d’inscription20. Toutefois, 
aucune estimation des coûts n’est présentée, au motif que ces dépenses seront assumées à 
même les crédits budgétaires du ministère de la Famille.  
 
Ma place au travail estime que cette absence de transparence est préoccupante. Le fait que les 
dépenses soient financées à même les crédits budgétaires existants ne les rend pas 
inexistants. Les sommes consacrées à la mise en œuvre du projet de règlement représentent 
des ressources publiques qui ne pourront pas être investies dans d’autres priorités, notamment 

20 Ministère de la Famille. (2026) - Analyse d’impact réglementaire. Projet de règlement modifiant le 
Règlement sur l’accès aux services de garde éducatifs à l’enfance et le Règlement sur la contribution 
réduite. En ligne.  

19 Ministère de la Famille. (2025) - Quelle famille? Vol. 12 - Num. 2 - Printemps 2025. Les enfants de 
résidents non permanents au Québec : un portrait statistique à partir du Recensement de 2021. En ligne.  

18 Ministère de la Famille. (2026) - Analyse d’impact réglementaire. Projet de règlement modifiant le 
Règlement sur l’accès aux services de garde éducatifs à l’enfance et le Règlement sur la contribution 
réduite. En ligne.  
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la création de nouvelles places, la conversion de places non subventionnées, le soutien au 
personnel ou encore l’amélioration de la qualité éducative des services.  
 
L’estimation de ces coûts est d’autant plus importante que le projet de règlement vise une 
population relativement restreinte comparativement à l’ensemble des familles déjà admissibles 
aux places subventionnées.  
 

Sans connaître, ni le nombre de familles impliquées, ni les coûts de mise en œuvre, 
il est impossible d’apprécier le rapport entre les investissements requis et les 
bénéfices attendus de la réforme.  

 
Cette information est également nécessaire pour évaluer si les ressources publiques sont 
affectées de la manière la plus susceptible d’améliorer l’accès aux SGEE. Par exemple, si les 
coûts de développement informatique s’avéraient importants, il serait légitime de s’interroger sur 
les autres mesures qui auraient pu être financées avec ces mêmes sommes afin d’accroître 
l’accès réel aux places subventionnées.  
 
Ma place au travail considère donc que l’analyse d’impact réglementaire devrait présenter une 
estimation des coûts de mise en œuvre du projet, ainsi que les principales hypothèses ayant 
servi à leur évaluation. Cette information est essentielle afin de permettre aux parties prenantes 
d’apprécier pleinement les conséquences financières de la réforme et son rapport 
coûts-bénéfices.  
 
L’absence d’analyse d’un scénario alternatif limite l’évaluation du projet de 
règlement 
L’analyse d’impact évalue uniquement les effets du projet de règlement tel qu’il est proposé. Elle 
ne présente toutefois aucune analyse d’un scénario dans lequel l’ensemble des familles 
admissibles aux places subventionnées seraient également soumises aux mêmes règles de 
priorisation pour l’attribution des places subventionnées.  
 
Pourtant, un tel scénario doit être analysé et présenté. Il permettrait notamment de comparer 
les conséquences administratives, financières et opérationnelles des deux approches afin de 
déterminer laquelle répond le plus efficacement aux objectifs poursuivis par le gouvernement.  
 
À titre d’exemple, l’analyse d’impact estime que les mesures généreront des économies 
financières pour les bureaux coordonnateurs, puisque ceux-ci n’auront plus à vérifier 
l’admissibilité des familles. En revanche, aucune économie comparable n’est prévue pour les 
CPE et les garderies subventionnées, qui devront continuer d’effectuer ces vérifications.  
Si toutes les familles admissibles étaient soumises aux mêmes règles de priorisation, ces coûts 
pourraient être évités et les économies se feraient pour tous les prestataires de SGEE. Si l’on 
garde la même hypothèse que dans l’étude d’impact, ces économies pourraient être d’environ 
413 176$ pour les CPE et les garderies subventionnées.  
 

 



Enfin, l’analyse d’impact ne permet pas d’évaluer les effets respectifs de ces différents 
scénarios sur les listes d’attente. Les données disponibles laissent croire que les familles de la 
catégorie B représentent une proportion relativement faible de l’ensemble des familles ayant 
des enfants d’âge préscolaire au Québec. Il est donc possible qu’un accès uniforme aux places 
subventionnées produise un effet limité sur les délais d’attente des familles déjà admissibles, 
tout en simplifiant l’administration du régime et en entraînant des économies pour les 
installations, qui font déjà face à de gros déficits.  
 

 
L’absence d’une analyse différenciée selon les sexes (ADS+) 
Finalement, l’analyse d’impact réglementaire ne comporte aucune analyse différenciée selon les 
sexes (ADS+), alors même que de nombreuses études ont démontré que les enjeux de 
conciliation travail-famille et les interruptions de carrièr liées à l’absence d’un accès à un SGEE 
touchent de manière disproportionnée les femmes21. Ces effets peuvent être accentués 
lorsqu’ils se combinent à d’autres facteurs, notamment un statut migratoire précaire. 
 
Une mère immigrante ne vit pas l'absence d’accès à une place en SGEE subventionné et de 
qualité de la même manière qu’une mère de citoyenneté canadienne, ni de la même manière 
qu’un père dans la même situation migratoire. Les obstacles à l’emploi, à la reconnaissance des 
compétences, à l’intégration économique et à l’autonomie financière sont susceptibles de se 
cumuler.  
 
Le gouvernement, dans sa Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes 2022-2027, s’est engagé à «réduire les inégalités entre les femmes et les hommes, ce 
qui nécessite de se pencher sur les situations des femmes qui font face à des discriminations 
croisées»22 et l’ADS fait partie des approches retenues pour ce faire.  
 
Dans ce contexte, l’absence d’une ADS+ limite la capacité d’apprécier les effets différenciés du 
projet de règlement et de déterminer si celui-ci contribue réellement aux objectifs 
gouvernementaux en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.   
 

22 Secrétariat à la condition féminine. (2022) - Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes 2022-2027. En ligne.  

21 Conseil du Statut de la Femme. (2023) - L’accès aux services de garde : un impératif pour les femmes 
du Québec. En ligne. 

 

Sans une telle analyse comparative, il est impossible de déterminer si le scénario 
retenu constitue réellement l’option la plus efficace, la plus équitable et la plus 
efficiente au regard des objectifs poursuivis.  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/plans-strategiques/Strategie-egalite-2022-2027.pdf
https://csf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/avis_acces_services_garde.pdf


6.​Recommandations 
 
Favoriser un accès équitable 
Recommandation 1 : Que le gouvernement modifie le projet de règlement afin que toutes les 
familles du Québec soient admissibles au paiement de la contribution réduite sous un même 
pied d’égalité, sans distinction fondée sur le statut d’immigration, afin d’assurer un accès 
véritablement équitable aux SGEE.  
 
Recommandation 2 : Les parents ayant une place dans un CPE ou une garderie 
subventionnée ne devraient pas être désavantagés par rapport à ceux qui n’ont pas de place, 
qui ont une place dans une garderie non subventionnée ou dans un milieu familial.  
Nous recommandons donc que la catégorie 4 d’ordonnancement soit enlevée, afin que les 
parents aient toujours le choix, choix qui est déjà limité, voire impossible, en raison de la 
pénurie de places subventionnées disponibles. Cette modification permettrait d’éviter que des 
parents refusent une place subventionnée par crainte de perdre leur priorité pour un autre 
établissement répondant mieux à leurs besoins. 
 
Assurer un accès réel  
Recommandation 3 : Que le gouvernement poursuive le développement du réseau des SGEE 
subventionné, en favorisant le modèle CPE, en se dotant d’un plan concret assorti d’objectifs 
mesurables, d’un échéancier et des ressources nécessaires afin d’assurer une accessibilité 
réelle et concrète aux places subventionnées de qualité pour toutes les familles du Québec.  
 
Recommandation 4 : Que le gouvernement mette en place un plan concret de conversion des 
places non subventionnées. Le gouvernement avait affirmé qu’il convertirait 56 000 places d’ici 
2027. Jusqu’à présent, seules 10 921 places ont été converties. Considérant que les prix élevés 
des places non subventionnées créent de grandes iniquités entre les familles, que le modèle 
CPE est celui qui offre la meilleure qualité éducative selon les évaluations gouvernementales et 
que «l’élargissement» de l’admissibilité n’aura de portée réelle que si l’offre de places 
subventionnées augmente, il est primordial que toutes les places non subventionnées soient 
converties le plus rapidement possible en places en CPE.   
 
Renforcer la transparence et l’évaluation 
Recommandation 5 : Que le gouvernement publie une analyse d’impact réglementaire révisée 
et complète comprenant notamment :  

●​ une estimation du nombre de familles et d’enfants visés par la réforme (pour chaque 
groupe de familles); 

●​ une estimation des effets attendus sur les listes d’attente selon les différents scénarios; 
●​ une estimation des coûts de mise en œuvre, notamment ceux liés aux modifications du 

portail d’inscription; 
●​ une analyse différenciée selon les sexes (ADS+) 
●​ une comparaison avec un scénario dans lequel toutes les familles admissibles seraient 

soumises aux mêmes règles de priorisation. 

 



Conclusion 
Ma place au travail souligne qu’une égalité juridique ne saurait, à elle seule, garantir une égalité 
réelle. Dans le contexte actuel de pénurie, où des dizaines de milliers d’enfants attendent 
toujours une place subventionnée, le projet de règlement, en instaurant une hiérarchie basée 
sur le statut migratoire des parents, risque de produire des effets très limités si des familles 
demeurent désavantagées dans l’attribution des places subventionnées. De ce fait, il 
contrevient à la vision d’un Québec inclusif et à l’égalité entre les femmes et les hommes 
comme valeur fondamentale de la société québécoise. 
 
Les SGEE sont bien plus qu’un mode de garde : ils constituent un levier essentiel de 
développement pour les enfants, d’intégration pour les familles et de prospérité pour le Québec.  
À cet égard, les enfants ne devraient pas voir leurs possibilités de développement, de réussite 
éducative et d’intégration compromises en raison du statut migratoire de leurs parents. Une 
société qui choisit d’investir dans la petite enfance investit dans son avenir collectif.  
 
Au-delà du respect du jugement de la Cour suprême, cette réforme représentait une occasion 
de concrétiser les engagements du gouvernement en matière d’intégration, de participation au 
marché du travail, d’égalité entre les hommes et les femmes et de cohésion sociale. Ma place 
au travail invite donc le gouvernement à poursuivre la réflexion en s’assurant que les 
modifications proposées au règlement sont conformes aux objectifs et engagements du Québec 
et qu’il effectue les analyses nécessaires pour évaluer adéquatement la portée et les 
conséquences des modifications en question.  
 
L’égalité ne se mesure pas au droit d’être admissible, mais à l’accès réel et 
concret à une place de qualité et subventionnée.  
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos sentiments distingués.  
 
 
 
Elizabeth Brosseau 
Directrice générale de Ma place au travail 
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